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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

p a y i e , 

Sur  la  liberté  & la  police  des  Cultes , 

Séance  du  a3  Meflidor , an  V. 


Citoyens  ReprI  sentans; 

Je  partage  les  principes  de  ,votre  commiffion  & des 
orateurs  dont  la  voix  s’eft  élevée  en  faveur  de  la  tolérance  , 
en  faveur  du  libre  exercice  des  cultes,  en  faveur  des  miniftres 
malheureux  Si  pjofcrits  du  culte  catholique  , de  ce  culte  que 
1 immenfe  majorité  des  Français  appelle  avec  moi  ie  culte  de 
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nos  pères , cîe  ce  culte , notre  unique  bien , le  feu!  capable  de 
nous  faire  oublier  quatre  années  de  malheurs , de  fing  & de 
carnage. 

Le  Français  redemande  le  culte  catholique;  il  veut  revoir 
fes  pnfteurs  ; il  a depuis  long  temps  profcrit  toute  efpèce  de 
fermens  ôc  de  déclarations,  qui  n’ont  fait  jufqu’ici  que  des 
parjures , & dont- Tes  bourreaux  ont  été  Ci  prodigues.  Citoyens, 
nous  ne  tommes  pas  les  mandataires  du  peuple  pour  être  in- 
fenfibles  à la  réclamation  générale. 

Cet  etïai  tend  principalement  à la  réfutation  du  dernier 
difcours  de  la  féance  du  20  de  ce  mois , qui  renferme  tout 
ce  qui  a été  dit  avant  , ou  pourra  être  dit  après  , en  faveur 
du  fyftème  contraire  à mon  opinion. 

Jufqu’à  préfent , prelque  tous  les  orateurs  s’accordent  fur 
le  rappel  des  prêtres  déportés  ; ils  profeffent  le  grand  prin- 
cipe du  libre  exercice  des  cultes  : mais  les  uns  veulent  que 
la  liberté  du  culte  foit  entravée  par  des  lois  d’une  police 
févère  ; les  autres  s’oppofem  à ces  lois  inutiles  ôc  dange- 
reufes. 

Les  premiers  veulent  que  les  miniftres  foient  liés  par  un 
ferment  , une  déclaration  de  foumidion  aux  lois  ; ceux  qui 
appuyent  le  projet  de  la  commilîîon  , rejettent  le  ferment 
& la  déclaration ,,  comme  inconftitudonnels  ôc  inutiles. 

En  établilfant  d’abord  qu’il  fercit  inconfdtutionnel  de  fou- 
mettre  les  zélateurs  des  diverfes  religions  à des  lois  fpéciales 
de  police , d’exiger  de  leurs  miniftres  un  ferment  ; en  fé- 
cond lieu  , que  ce  ferment  eft  inutile  ôc  dangereux  , la 
réfutation  que  j’entreprends  fera  complète. 

Pour  parvenir  à ce  but , je  lis  l’article  354  de  ta  conf- 
titution  : ««nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer  , en  fecon- 
■jj  formant  aux  lois  , le  culte  qu’il  a choili. 

» Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenfes 
j»  d’aucun  culte. 


» La  République  rf^n  falarie  aucun.  » 

Je  voudrais  bien  favoir  comment  on  peur  accorder  îe 
fyffêtne  contraire  avec  cet  article,  avec  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme. 

Le  peuple  a accepté  la  conffirution  toute  entière  , 8c  cette 
difpohdon  de  l’article  354  eff  la  plus  chère  à fon  cœur  5 
parce  que  le  laiffant  libre  fur  le  choix  du  culte,  elle  lui  a don- 
né le  doux  efpoir  de  voir  triompher  celui  de  nos  père  des 
efforts  de  rathéifme  & du  crime. 

Le  peuple  a accepté  la  con  fti  nui  on  , parce  qu’elle  confa- 
croit  ie  grand  principe  de  la  liberté  des  cultes  , 8c  ce  feroit 
trahir  la  foi  publique  que  d’entraver  le  libre  exercice  du 
culte  catholique. 

Les  légiflateurs  qui  ont  rédigé  la  conflitution , n’ont  pu 
douter  qu’en  permettant  le  libre  exercice  des  cultes  , ils 
appelaient  le  peuple  au  relèvement  des  autels. 

Ils  ont  dû  prévoir  tous  les  dangers  ils  favoient  que 
rimmenfe  majorité  de  la  nation  profeifbit  la  religion  ca- 
tholique ; ils  n’en  ont  pas  redouté  l’influence. 

Ecartons  donc  des  craintes  qui  ne  font  plus  de  faifon  ; il 
n’eft  pas  en  notre  pouvoir  d’empêcher  le  libre  exercice  des 
cultes.  Relpeéb  i la  conffitution  refpeéb  à la  volonté  louve- 
raine  du  peuple  français. 

Vainement  on  propofe  des  lois  que  Fon  affeéfe  de  regarder 
comme  contenant  de'fages  précautions;  ces  lois  ne  font 
que  des  moyens  adroitement  ménagés  pour  éluder  la  confti- 
tution. 

Mous  voulons  la  conftitution;  nous  la  voulons  entière: 
nous  céderions  d’être  libres  h Fon  fe  permettoit  de  l’altérer 
par  des  lois  diamétralement  oppofées  à fon  efprit. 

Nous  avons  des  lois  de  police,  des  lois  correctionnelles* 
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des  lois  pénales:  faites  pour  tous,  qu’elles  fo’ent  appliquées  i 
to^js.  Rejetons  les  melures  contraires  aux  difpofitions  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Ne  doutons  pas  de  la  force3  de  la  fainteté  de  nos  lois  ; 
8c  , violant  les  règles  de  l’égalité , ne  nous  expofons  pas 
à créer  un  nouvel  ordre  dans  la  République. 

Si  le  miniftre,  par  fes  écrits,  par  fes  difeours,  trouble  la 
tranquillité  publique  , que  les  magistrats  furveillent , qu’il 
foit  puni,  qu’ils  appliquent  les  lois  faites  pour  la  répreflion 
de  ces  délits. 

Si  quelque  téméraire  trouble  les  cérémonies  d’un  culte, 
qu’il  foit  réprimé  comme  celui  qui  apporteroit  le  trouble 
dans  le^  fpeéfcacles,  dans  les  autres  lieux  où  les  citoyens  fe 
réunifient  5c  fe  raflemblent. 

On  nous  menace  de  la  contre-révolution  ; on  craint  qu’elle 
ne  foit  l’ouvrage  du  fanatifme , que  les  prêtres  catholiques  ne 
rappellent  le  prétendant;  on  affe&e  de  conlidérer  le  catholi- 
cisme comme  le  plus  ferme  appui  du  troue  d’un  monarque, 
8c  le  plus  dangereux  ennemi  de  l’étar  démocratique. 

A ces  déclamations , j’oppofe  l’expérience.  Les  fonda- 
teurs de  la  liberté  helvétique  étoient  catholiques  ; le  ca- 
tholicifme  n’a  pas  rendu  la  Suiffe  à la  maifon  d’Au- 
triche. 

Les  Helvétiens  fe  font  toujours  montrés , jufqu’a  la  ré- 
forme prêchée  par  Luther  ôt  Calvin , auili  zélés  défenfeurs 
de  leur  liberté  que  de  leur  religion. 

Dans  l’ariftocrarie  de  Venife,  à Gênes,  à Ragufe dans 
les  autres  petites  républiques  de  l’Italie,  le  caiholicifme  n’a 
point  renverfé  l’ordre  établi. 

Beaucoup  de  villes  5c  de  corporations  de  l’Empire  goû- 
tent les  douceurs  de  la  liberté,  Ôc  ont  confervé  le  cake 
catholique» 
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Ces  exemples  prouvent  que  la  religion  catholique  n’eft 
point  l’ennemie  du  gouvernement  républicain. 

L’influence  des  minières  ne  peut  qu’être  avantageufe  & 
unie  par  la  propagation  de  la  morale*  mais  cette  influence 
n eft  plus  dangereufe. 

Nous  fommes  dans  le  dix-huitième  fiècle,  & la  faine 
philofophie  a éteint  pour  jamais  les  torches  du  fanacifme. 

, ,°,n  ferolt  tenté  de  Penfsr  que  les  orateurs  qui  ont  cherché 
a înlpirer  ces  craintes  vatnes , ont  cru  parler  , dans  les  temps 
d ignorance , a d autres  auditeurs.  r 

Nos  armes  font  vidorieufes , notre  liberté  eft  fondés  la 
nanon  veut  vivre  libre  , & je  craindrois  de  calomnier ’fes 
lentimens  fi  , ofois  dire  & même  penfer,  qu’elle  veut  re- 
lever 1 autel  pour  renverfer  la  République. 

L’Europe  ne  veut  & ne  peut  rétablir  le  trône  d’un  prince 
%mf  fans  finances  & fans  amis;  il  eft  facrifié  ineW 
blement  a la  paix  & a la  crainte  qu’a  voit  infpiréela  puiflànce 
ds,  fa  maifon  : le  prétendant  eft  oublié  en  France;  ceux 
memes  qui  font  le  plus  attachés  d la  royauté  , ne  la  voudront 

Pa?  au  P“x  cîl'‘1L.®n,a  coûté  pour  la  détruire,  & recon- 
noilTent  1 împoffibilité  d’un  retour  vers  l'ancien  régime. 

Hé!  quelle  puiffance  pour  relever  le  trône  abattu , que 
quelques  vieillards  fans  biens , fins  armes  , fans  défenfe,  qui 

LnsThef  ?nf°nduS,fanS  correfPondance  poffible  entre 
eux,  fans  chefs  & fans  relations  extérieures,  dans  une  malle 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes  ! 

Ignorez-vous , légillateurs , que  la  plus  grande  partie  de 
ces  pretres  eft  depuis  long- temps  rentrée  en  France  > réu 
nis  avec  ceux  qu,  étoient  reclus,  & le  nombre  des'  alTeri 
menrês  qui  ont  révoqué  leur  ferment,  ont-ils  formé  de, 
complots  contre  la  République  ? Vous  fournit-on  quelques 

Opinion  de  Payïe . ^ ^ 
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preuves  légales  de  leurs  crimes  ? ils  font  pourtant  dans  la 
communion  des  déportes  dont  ils  partagent  les  fentimens. 

Savez-vous  pourquoi  5 légiflateurs  , on  vous  peint  les  prêtres 
déportés,  ou  reclus , ou  ayant  rétra&é  leur  ferment,  comme 
des  êtres  dangereux  par  le  dénuement  meme  oh  ils  font 
réduits  ? 

Savez  vous  pourquoi  on  vous  inftnue  que  le  miniftre  qui 
tient  à l’état  par  une  perifion  n’eft  point  a craindre? 

Savez  vous  pourquoi  on  a qualifié  la  conftitution  civil© 
du  clergé  de  fublime  ? 

C’eft  pour  vous  amener  à confîdérer  les  conftitutionnels 
comme  les  vrais  pafteurs.  Dans  ce  deffein , ce  foible  trou- 
peau conftitutionnel  , que  fes  prélats  ont  recruté  comme  ils 
ont  pu  , va  tenir  un  grand  concile  ; les  convocations  font 
faites  , les  circulaires  envoyées  , l’approbation  des  autorités 
donnée.  Le  gouvernement  n’a  aucune  inquiétude  fur  le  raf- 
femblement  de  ces  vénérables  minières,  qui  vont  former  un 
ordre  dans  la  République  ; mais  l’on  craint  l’influence  des 
déportés , des  reclus  3 des  rétraftés  confondus  dans  la  fo- 

ciété  ? 

Si  le  péril  eft  aufli  réel , auftî  imminent  que  l’on  affe&e 
de  lerepréfenter , qui  pourra  nous  en  défendre?  C’eft,  afture- 
t-on , la  déclaration  de  fourmilion  aux  lois  de  l’Etat , un 
ferment  redoutable. 

Quelle  pitié  ! li  les  craintes  ne  font  pas  chimériques , la 
garantie  eft  une  pure  illufion. 

En  effet,  eft-ee  bien  dans  le  degré  de  corruption  où 
nous  fommes  parvenus  , que  l’on  eft  ralfuré  par  des  fer- 
mens?  n’avons-nous  pas  donné  l’exemple  au  monde  de  la 
violation  des  plus  faints  8c  des  plus  folemnels  ? tous  les  par- 
tis n’en  ont- ils  pas  abufé  ? 

Si  les  prêtres  catholiques,  déportés  ou  reclus,  ont  conçu 


le  projet  de  relever  le  trône  , ils  prêteront  tous  les  ferme"*; 
ils  le  fendront,  pour  cacher  leurs  projets,  de  celui  que  Ion 
exigera  d’eux. 

O ' 

L’inutilité  de  la  précaution  eft  démontrée. 

Par  le  droit  des  nations , tout  homme  eft  fournis  aux  lois 
du  gouvernement  où  il  fe  trouve;  par  le  feul  fait  de  fa  re- 
fidence,  il  eft  obligé  de  s’y  conformer  * il  eft  cenfe  les 
connoître. 

Les  miniftres  de  tous  les  cultes , vivant  fur  le  fol  fran- 
çais, font  donc  fournis  aux  lois  de  la  République  , & Je 
ferment  ne  peut  les  engager  plus  fortement  que  leur  re- 
fidence. 


Les  politiques  conviennent  que  la  tolérance  eft , en  ma- 
tière de  religion,  le  moyen  le  plus  efficace  d en  empec  1er 
l'influence  fur  les  gouvernemens;  c’eften  n’entrant  point  dans 
les  que  liions  de  dogme  & de  controverfe  , c eft  en  ne  don- 
nant aucune  importance  aux  mimfttes  des  cult-s  qu 1 s a 
perdent  véritablement,  & que, l’Etat  n’a  tien  a craindre  des 
religions  qu’il  colère. 

Les  citations  faites  ne  font  pas  exa&es.  En  EtufTe  j 
tolérance  abfolue  eft  le  gage  le  plus  fûr  de  la  tranquillité  j e 
gouvernement  ne  s’y  inquiète  pas  des  cultes  & des  miniftres, 
on  ne  prend  contre  ces  derniers  aucune  précaution. 

Dans  tous  les  empires  de  l’Europe , il  y a des  miniftres 
catholiques  qui  , depuis  le  commencement  du  nècle  , n ont 
caufé  de  trouble  ni  de  foulèvement,  dont  on  n a exigé  aucun 


ferment , aucune  déclaration. 


Il  eft  vrai  que,  dans  les  gouvernemens  qui  ont  une  religion  , 
un  culte  dominant  on  exige  le  ferment  des  miniftres  de  ces 
cultes  qui  forment  un  ordre  dans  l’état , qui  en  reçoivent 
des  falaires,  qui  ypofsèdent,  comme  corporations,  des  biens 
& des  privilèges. 
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COmraire  ’ P!ace  les  minières 

Zcul  g d6S  aUtfeS  Clt°y«^  i dlc  n en  falaric 

exSTurtt^  diftinSi0nS  * l6S  -Torarions.  Si  vous 
,lns,  lerment , vous  mettez  les  miniftres  des  cultes  dans 

Z ï eXCê|;UOn  ; VOUS  les  ^iftinguez  des  autres  d oyens 
rdre  , vous  violez  ouvertement  la  confticution  ; vous  man- 

^ ““  'JOL 

iarLriL,mi??r“Mdl0liqUeSfdît‘on)  ne  font  à la  patrie 

a rien  , ils  n ont  pas  , comme  les  autres  citoyens  acccp-é 
a conftitution  en  votant  rlatuU  ,ir  Li-  lluvcm  > aecc^e 

iur  1 opinion  J influence  a plus  rernhll?  *>,  • 

ferment  ? P^s.  terrible  f en  exigez- vous  le 

Plus  de  la  moitié  des  Français  n’a  pas  voté  dans  les  af 

ïï;'  ; “ d"  r*conds-  » «xigé  i/fa. 

’ *► 
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PuilTe  celle  dont  je  viens  vais  préfenter  le  projet , 
plir  les  vœux  dç  tous  ! 

Projet  de  réfelution  préfente  par  Pavie , reunijffant  celui  etc- 
Camille  Jordan  & celui  de  DubrueL 

Le  Confeil  de s*Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiiïion  fur  le  libre  exercice  ues  cuites , lent 
police  8c  les  lois  pénales  rendues  contre  les  prêtres  déportés  , 
après  difculîion  des  amendemens  propofés  ’y 

Conlidérant  que  le  peuple  réclame  le  libre  exercice  des 
cultes  , & que  fa  réclamation  eft  fondée  fur  la  confticution 
par  lui  acceptée  -, 

Conlidérant  qu’en  confacrant  le  grand  principe  du  libre 
exercice  des  cultes  , il  leroit  abfurde  de  laitier  iuojifler  les 
lois  qui  tendent  à en  gêner  la  liberté  , a priver  le  peuple 
de  fes  temples  8c  de  fes  miniftres , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  refo- 
tion  fui  vante  : 

Article  premier. 

Les  lois  des  4 ventofe , i x prairial  an  3 , 7 vendémiaire, 
12  germinal  an  4,  relatives  aux  cultes  8c  à leur  police, 
font  rapportées.  1 


Sont  aufii  rapportées 
prêtres  déportés. 


les  lois  portant  banni  [Te  ment  des 

I I I. 


Les  citoyens  , dans  rintérieur  des  temples , comme  dans 
leurs  domiciles , peuvent  conferver  les  lignes , obferVer  le? 


cérémonies  & pratiques  de  leur  culte , y recevoir  l'infime- 
tion  de  leurs  minières. 


i y. 

Les  temples  entretenus  avant  1793  par  les  zélateurs  de 
cfiaque  cuire  appartiennent  aux  commutes  ôc  font  inalié- 
nables, fans  préjudice  du  droit  qu’ont  un  ou  plufieurs  ci- 
toyens de  confacrer  des  édifices  i eux  appartenants  à l’exercice 
de  leur  cuite. 

V. 

Les  lois  pénales  , correûionnelles  6c  de  police  relatives  an 
maintien  de  ordre  , à la  fureté  & tranquillité  publique  dans 
les  heux  ou  les  citoyens  fe  ralfemblent , font  de  tous  points 
applicables  aux  délits  commis  pour  empêcher  le  libre  exercice 
«les  cultes,  & contre  leurs  ^dateurs  qui  trouveroient  dans 
leur  réunion,  ou  autrement,  des  movens  de  troubler  l’or- 
dre ou  ce  tramer  des  confpirations  comte  l’Etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 


Mefiidor , an  Y. 


